JEAN PERRIN CA 17/2/09

Résumé : 

Moyens : 978 élèves / 1433 herures (dont 135 HSA)
Analyse : nous avons perdu 100 élèves environ (là où le rectorat n’en prévoyait qu’une 50aine !...  ( moralité les prévisions du rectorat ne sont pas si fiables que cela …)

Secondes : 9

Premières : 4S 3ES 1L 2STG

Terminales : 4TS  3TES  2TL  2STG

BTS : 4 soit 1ère année : 1 muc + 1 CGO / seconde année idem

Cette année aucune matière ne comporte d’excédent important, donc les prévisions d’HS sont faites sur la matière comportant assez de profs susceptibles de les « accepter ».

Options créées : 

détermination en seconde : culture antique (latin + tentative d’ouverture du grec = grands débutants acceptés) 

Option Math pr les L + culture grec et antiquité

Postes : 70 HP en « trop » + 6 h stagiaire en anglais : soit 4 postes + BMP

création : 0 mais obligation créer 6 h postes stagiaire en anglais (résultat des suppressions massives sur départ en retraite les années précédentes dans cette matière

· 4 postes supprimés : 1 en Hist Géog + 1 en SVT : déclarés « vacants » car départs en retraite. + 1 en éco-gestion et 1 en mathématiques : postes pourvus (donc départ vers d’autres établissement de deux professeurs)

· 3 CSD : 1 de 7 h en SES +  1 de 4 h en physique Chimie +  1 dépendant de la section Sport étude foot (mais ce CSD est construit en accord avec le professeur qui « suit » ses joueurs du collège au lycée

Pas de BMP prévu à ce jour (on s’y attend à la rentrée.)

HSA : à peu près stable ….toujours trop !

Extrait Compte rendu de CA : contractualisation + vote répartition rentrée
« Proposition d’un projet de contractualisation entre le lycée et le rectorat : 

Ce contrat est pluriannuel, concernerait le cycle de détermination et est censé permettre la poursuite du travail de réflexion et d’action : « Comment faire réussir et progresser les élèves de seconde à partir de leurs acquis ».

A partir de constats et d’objectifs (diminuer l’échec en fin de seconde passer de 12, 8 % de réussite à 80 % = chiffres 2007, atteindre ces résultats, voire les dépasser).

Construire la réussite : améliorer la réussite au passage en 1ère, construire son projet d’orientation, réussir son doublement.

Question : sur le taux de redoublement au niveau national entre 12% et 14%. Là j’ai un manque
Intervention des représentants des professeurs à propos du projet et de la notion même de contractualisation et argumentation :. 

D’un point de vue logique : le principe même de contractualisation visant à engager les membres de la communauté éducative « à faire réussir les élèves »  est redondant avec l’engagement  dans le métier de tous les intervenants du système scolaire. Répéter cet engagement par un contrat semble inutile voire absurde car niant l’engagement même de ces personnels.

D’un point de vue idéologique : contractualiser sur des choix et des colorations de projets, c’est risquer d’atomiser les modes et contenus d’enseignements, c’est prendre le risque d’accentuer des inégalités de traitement déjà présentes, et qu’un contrat viendrait là justifier en quelque sorte. C’est en somme  perdre de vue le caractère républicain de l’éducation nationale et de son mode d’enseignement. 

D’un point de vue pratique et empirique : contractualiser entre  un organisme payeur et son exécutant c’est instaurer la nécessité de résultats conditionnés par des moyens engagés (ou pas !) par les parties, conduisant à des évaluations pour mesurer le degré de réussite. Ce mode de fonctionnement est récent, les contrats déjà engagés ne sont pas encore à échéance et aucun retour n’a encore permis d’en mesurer la pertinence ni l’efficacité. Le corps enseignant (dont tous ont l’expérience malheureuse d’engagements déçus par un abandon systématique par la partie « payeur »  au bout de quelques années de mise en pratique de projets)  émet donc des doutes et n’y voit pour l’instant qu’un « système » de plus pour engager des projets.

Des points de vue empirique, idéologique et logique : La notion de contrat suppose une solidité des deux parties, une fiabilité permettant un engagement mutuel. Or dans le contexte actuel de suppression de  poste --c’est à dire perte de moyens solides pour la réussite des élèves – dans le contexte actuel de choix rectoraux conduisant à la dispersion des « ressources humaines » que sont les professeurs et par voie de conséquence à la destruction de la notion d’équipe pédagogique, il semble malheureusement  très difficile de construire quoi que ce soit et de contractualiser quoi que ce soit avec celui là même qui construit des DHG à l’économie. 

 La mise au  VOTE de la contractualisation est RETIREE

Réflexion des membres du CA sur la préparation de la rentrée 2009 à partir des documents présentés par M. le proviseur.

· examen des besoins

· examen des moyens

· TRMD

· Mesure de carte scolaire : 

· 4 postes supprimés : 1 en Hist Géog + 1 en SVT : déclarés « vacants » car départs en retraite. + 1 en éco6gestion et en mathématiques : postes pourvus (donc départ vers d’autres établissement de deux professeurs)

· 3 CSD : 1 de 7 h en SES +  1 de 4 h en physique Chimie +  1 dépendant de la section Sport étude foot (mais ce CSD est construit avec le professeur.)

Le chef d’établissement expose son projet et l’esprit de son travail : l’objectif est de faire remonter le nombre de lycéens par une arrivée plus massive en seconde. 

Les représentants des professeurs rappellent que les suppressions de postes n’ont cessé depuis plusieurs années et rappellent les 7 fermetures de l’année 2008 auxquelles viennent s’ajouter les 4 nouvelles. Expliquent également que les CSD, s’ils visent à conserver le professeur dans les murs du lycée en espérant pouvoir réintégrer la totalité des horaires sur le lycée l’année suivante, ne constituent en rien une garantie, que des exemples dans les deux sens (réintégration ou fermeture) existent. 

Les intervenants prennent acte des efforts faits par le chef d’établissement pour aménager au mieux et dans respect des conditions de travail des élèves et des personnels une DHG très serrée. 

Les conséquences de cette DHG sont pointées par les représentants des professeurs et un représentant de parents d’élèves : elles vont toutes dans le sens d’une dégradation des conditions de travail pour les personnels et élèves. Augmentation du nombre d’élèves par classe, alourdissement de la charge de travail, difficulté de fonctionnement pour les groupes,  recours aux heures supplémentaires en lieu et place de moyens élémentaires, limitant ainsi toute action autre ou engagement dans des projets.

Les représentants des professeurs demandent une interruption de séance pour proposer un texte de motion à l’ensemble des membres du CA. Les représentants de la fédération Peep s’associent au texte de motion. 
